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Direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement

Arrêté n° 2020-DREAL-EBP-0129

modifiant l’arrêté 2020-DREAL-EBP-0028 portant dérogation 
à l’interdiction de porter atteinte aux espèces protégées et à leurs habitats, 

prévue au 4° d l’article L.411-2 du Code de l’Environnement

délivré à l’Établissement d'Hébergement pour
Personnes Âgées Dépendantes (EHPAD) Saint Georges

dans le cadre des travaux de mise aux normes technique et de conforts de cet établissement
commune d’Hannonville-sous-les-Côtes

(département de la Meuse)

---

La Préfète de la Meuse

Chevalier de la Légion d’honneur
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-1 et suivants, L.415-3, et R.411-1 à R.411-14 ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des dérogations définies
au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages
protégées ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble du territoire
et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté  n°2020-1758 du 24  août  2020 accordant  délégation  de signature  à  Hervé  VANLAER, directeur
régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  (DREAL)  de  la  région  Grand  Est,  pour  le
département de la Meuse ;

Vu l’arrêté DREAL-SG-2020-51 du 20 novembre 2020 portant subdélégation de signature pour le département
de la Meuse ;

Vu  l’arrêté  n°2020-DREAL-SEPB-0028  portant  dérogation  à  l’interdiction  de  porter  atteinte  aux  espèces
protégées et à leurs habitats, prévue au 4° de l’article L.411-2 du Code de l’environnement en date du 27 mars
2020, délivré à l’Établissement d'Hébergement pour Personnes Âgées Dépendantes (EHPAD) Saint Georges ;

Vu  la  demande en  date  du  10  décembre  2020  de  l’Établissement  d'Hébergement  pour  Personnes  Âgées
Dépendantes (EHPAD) Saint Georges ;

Considérant que sont apparus des contraintes et délais supplémentaires, liés notamment au contexte sanitaire
en 2020, impliquant un décalage des travaux dans le temps ;

Considérant que le décalage des travaux d’une année, ne modifie pas les enjeux et les impacts présentés dans
le dossier de demande de dérogation ;

ARRÊTE



Article 1

I- L’article 2 de l’arrêté du 27 mars 2020 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes :

« Article 2  : Nature de la dérogation

Le bénéficiaire défini à l’article 1 est autorisé, sous réserve du respect des prescriptions des articles 4 à 6 du
présent arrêté, à déroger  :

 aux interdictions de perturbation intentionnelle de spécimens d’espèces animales protégées de Pipistrelle
commune (Pipistrellus pipistrellus)  ;

 aux interdictions de destruction, d’altération ou de dégradation de sites de reproduction et d’aires de repos
des espèces :

o Pipistrelle commune (Pipistrellus pipistrellus)  ;
o Grand Murin (Myotis myotis)  ;
o Petit Rhinolophe (Rhinolophus hipposideros) ;
o Sérotine commune (Eptesicus serotinus) ;
o Chouette effraie (Tyto alba)  ;
o Hirondelles des fenêtres (Delichon urbicum)  ;
o Mésange bleue (Cyanistes caeruleus).

La dérogation est délivrée dans le cadre des travaux de mise aux normes techniques, de désamiantage et de
restructuration du centre d’accueil, avec une extension programmée de 12 chambres. Le bâtiment 1930 sera
détruit à l’hiver et au printemps 2021-2022, en raison de sa vétusté et de l’impossibilité d’une mise aux normes
de ce dernier.

Dans le présent arrêté le terme «  le dossier » fait référence à la dernière version du dossier qui a été soumise à
la consultation du public, ainsi qu’aux pièces complémentaires qui ont été fournies par le pétitionnaire. »

II- L’article 5 de l’arrêté du 27 mars 2020 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Article 5  : Durée de validité de la dérogation

La présente dérogation permet la réalisation des activités visées à l’article 2 jusqu’au 31 décembre 2022. Elle
prend effet à compter de la notification du présent arrêté au bénéficiaire. »

Les autres articles, ainsi que les annexes demeurent inchangés.

Article 2

Le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Grand-Est est chargé de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Meuse.

Fait à Châlons-en-Champagne, le 14 décembre 2020

Pour la Préfète,
Pour le Directeur régional de l’environnement,

de l’aménagement et du logement et par délégation,
L’adjoint au chef du pôle espèces et expertise naturaliste

Rémi SAINTIER




